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<Article>Paragraphe 89 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	 
	89 ter.	juge indispensable que la politique de cohésion continue à couvrir l’ensemble des régions de l’Union européenne et demeure le principal instrument de solidarité, de développement et d’investissement de l’Union, fondé sur une stratégie et des perspectives de long terme et assorti d’un budget à la hauteur des enjeux; demande, par conséquent, la hausse de l’actuel plafond des dépenses de l’UE de 1 % à au moins 1,3 % du RNB de l’UE, afin de pouvoir continuer à soutenir les domaines d’action existants, sans que le financement de nouveaux défis se fasse à leur dépens et tout en maintenant la politique de cohésion à son niveau actuel, soit plus d’un tiers du CFP;
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	89 quater.	souligne que, même si les ressources de la politique de cohésion profitent d’abord aux régions les moins développées, les zones les plus pauvres – urbaines et rurales – des régions riches devraient également être des zones d'investissement prioritaire de la politique de cohésion;
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	90.	estime qu’il est indispensable de maintenir les financements alloués à la politique de cohésion post-2020 pour l’UE à 27 au moins au niveau du budget 2014-2020 à prix constants; souligne que le PIB devrait rester l’un des paramètres de répartition des fonds au titre de la politique de cohésion, mais est convaincu qu’il convient de le compléter par un ensemble d’indicateurs de nature sociale, environnementale et démographique afin de mieux tenir compte des nouveaux types d’inégalité qui existent dans tous les États membres entre les régions de l’Union et au sein de celles-ci; est en outre favorable à la poursuite, dans la nouvelle période de programmation, des éléments qui ont contribué à rendre la politique de cohésion plus moderne et axée sur les performances, à savoir la concentration thématique, les conditions ex ante, le cadre de performance et le lien avec la gouvernance économique;
	90.	estime qu’il est indispensable de maintenir les financements alloués à la politique de cohésion post-2020 pour l’UE à 27 au moins au niveau du budget 2014-2020 à prix constants; est extrêmement préoccupé par les déclarations récentes de la Commission selon lesquelles il pourrait y avoir, dans le cadre du prochain CFP, des réductions massives du budget de la politique de cohésion, qui excluraient certaines régions, voire la plupart des régions, du champ d’application de la politique de cohésion; défend un budget à la hauteur des enjeux et appelle à ne pas faire de la politique de cohésion une variable d’ajustement; rappelle que la couverture de toutes les régions de l’Union par la politique de cohésion est un élément non négociable pour le Parlement européen; souligne que le PIB devrait rester l’un des paramètres de répartition des fonds au titre de la politique de cohésion, mais est convaincu qu’il convient de le compléter par un ensemble d’indicateurs de nature sociale, environnementale et démographique afin de mieux tenir compte des nouveaux types d’inégalité qui existent dans tous les États membres entre les régions de l’Union et au sein de celles-ci; est convaincu que l’un des principaux défis de la politique de cohésion à l’avenir sera d’apporter un soutien suffisant aux régions à revenu intermédiaire pour les maintenir sur une trajectoire positive de développement, et que la politique de cohésion doit à la fois réduire les disparités entre les régions et à l’intérieur des régions, et empêcher les régions vulnérables de prendre du retard en envisageant d’étendre le champ d’application et la part des financements disponibles à la catégorie des régions en transition; est en outre favorable à la poursuite, dans la nouvelle période de programmation, des éléments qui ont contribué à rendre la politique de cohésion plus moderne et axée sur les performances dans l’actuel CFP, c’est-à-dire la concentration thématique et le cadre de performance;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	 
	90 bis.	affirme à nouveau que la politique de cohésion ne doit pas être soumise, au niveau européen, à des conditionnalités qui échappent à l’influence des collectivités locales et régionales ou d’autres bénéficiaires;
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	90 ter.	estime que le prochain CFP doit prévoir des moyens adéquats pour la réalisation de la cohésion économique, sociale et territoriale dans les régions ultrapériphériques de l'Union (RUP) ainsi que des mesures spécifiques, comme le prévoit l'article 349 TFUE, en accord avec les objectifs et principes énoncés dans la communication de la Commission européenne intitulée «Un partenariat stratégique renouvelé et renforcé avec les régions ultrapériphériques de l’Union européenne»;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	91.	est fermement engagé à respecter les obligations découlant de l’article 9 du traité FUE et destinées à réaliser une Europe sociale et à mettre en œuvre le pilier européen des droits sociaux sur la base de la croissance durable d’une économie sociale de marché hautement compétitive, visant à atteindre le plein emploi et le progrès social et concourant à l’égalité entre les femmes et les hommes, à la solidarité entre générations et à la protection des droits de l’enfant consacrés par le traité; souligne qu’une telle mise en œuvre passe par des politiques sociales adéquatement financées et met en évidence la nécessité qui en découle de renforcer les instruments existants qui contribuent à ces objectifs, notamment le FSE, l’initiative pour l’emploi des jeunes, le Fonds européen d’aide aux plus démunis, le Fonds d’ajustement à la mondialisation et le programme pour l’emploi et l’innovation sociale; insists that they are safeguarded in the next MFF and that they continue to be implemented predominantly through grants;
	[bookmark: _GoBack]91.	est fermement engagé à réorienter la construction européenne pour mettre en œuvre une Europe sociale et le pilier européen des droits sociaux sur la base de la croissance durable d’une économie sociale de marché hautement compétitive, visant à atteindre le plein emploi et le progrès social et concourant à l’égalité entre les femmes et les hommes, à la solidarité entre générations et à la protection des droits de l’enfant consacrés par le traité FUE; souligne qu’une telle mise en œuvre passe par des politiques sociales adéquatement financées et met en évidence la nécessité qui en découle de renforcer les instruments existants qui contribuent à ces objectifs, notamment le FSE, l’initiative pour l’emploi des jeunes, le Fonds européen d’aide aux plus démunis, le Fonds d’ajustement à la mondialisation et le programme pour l’emploi et l’innovation sociale; insiste pour qu'ils soient non seulement préservés au sein du prochain CFP, mais aussi dotés de moyens financiers accrus pour répondre à leurs objectifs, et pour qu’ils continuent à être mis en œuvre majoritairement par des subventions;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	93.	souligne que le FSE, en particulier, devrait élargir son soutien au développement du dialogue social, notamment par l’amélioration du renforcement des capacités des partenaires sociaux, y compris aux niveaux sectoriels et intersectoriels européens, et que cet engagement devrait devenir contraignant pour les États membres dans toutes les régions de l’Union;
	93.	souligne que le FSE, en particulier, devrait élargir son soutien au développement du dialogue social, notamment par l’amélioration du renforcement des capacités des partenaires sociaux, y compris aux niveaux sectoriels et intersectoriels européens, et que cet engagement devrait devenir contraignant pour les États membres dans toutes les régions de l’Union; insiste sur le fait que le FSE devrait soutenir la transition vers une économie circulaire en soutenant la formation des travailleurs ou en renforçant le soutien apporté à cette formation;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	 
	99 bis.	rappelle que les accord de libre-échange réduisent non seulement l’emploi, en particulier dans le domaine agricole, mais compromettent aussi très souvent la cohésion économique et sociale et augmentent le désagrément des travailleurs et l’insatisfaction de l’opinion publique en général; estime qu’une stratégie cohérente de protectionnisme solidaire réduirait les risques de délocalisation des activités et faciliterait la relocalisation de la production industrielle dans l’Union européenne; insiste sur l'importance d'une véritable politique industrielle à l'échelle de l'Union européenne, porteuse de croissance durable et inclusive;
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	Proposition de résolution
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	99 ter.	considère, au vu de l'urgence humanitaire liée à la crise de l'accueil des migrants, que les agences répressives de l'Union européenne devraient être complétées par une agence européenne dotée d'un mandat centré sur la protection des personnes, le soutien humanitaire et les opérations de sauvetage, garantissant les droits fondamentaux de tous, citoyens comme non-citoyens de l'Union;
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<Article>Paragraphe 101</Article>
	

	[bookmark: DocEPTmp2]Proposition de résolution
	Amendement

	101.	affirme qu’une politique agricole commune (PAC) modernisée est fondamentale pour la sécurité et l’autonomie alimentaires, la préservation des populations et de l’emploi ruraux, le développement durable, la durabilité environnementale, agricole et sylvicoles, et l’approvisionnement des Européens en denrées alimentaires de qualité à des prix abordables; fait observer que les exigences en matière alimentaire et sanitaire se sont renforcées, au même titre que la nécessité de soutenir les agriculteurs dans la transition vers des pratiques agricoles plus respectueuses de l’environnement et de participer à la lutte contre le changement climatique; insiste sur la nécessité de favoriser la sécurité de revenu des agriculteurs et de renforcer le lien entre la PAC et la fourniture de biens publics; souligne que la PAC est l’une des politiques où l’intégration est la plus développée, qu’elle est principalement financée au niveau de l’Union et que, partant, les financements européens en la matière se substituent aux financements nationaux;
	101.	affirme qu’une politique agricole commune (PAC) modernisée est fondamentale pour la sécurité et l’autonomie alimentaires, la préservation des populations et de l’emploi ruraux, le développement durable, la durabilité environnementale, agricole et sylvicoles, et l’approvisionnement des Européens en denrées alimentaires de qualité à des prix abordables; fait observer que les exigences en matière alimentaire et sanitaire se sont renforcées, au même titre que la nécessité de soutenir les agriculteurs dans la transition vers des pratiques agricoles plus respectueuses de l’environnement et de participer à la lutte contre le changement climatique; insiste sur la nécessité de favoriser la sécurité de revenu des agriculteurs et de renforcer le lien entre la PAC et la fourniture de biens publics; souligne que la PAC est l’une des politiques où l’intégration est la plus développée, qu’elle est principalement financée au niveau de l’Union et que, partant, les financements européens en la matière se substituent aux financements nationaux; rejette toutes les tentatives de renationalisation des coûts de la PAC et souligne qu’il convient de créer des mécanismes pour la régulation publique de la production et des marchés, afin d’assurer des prix à la production justes et un revenu stable et équitable pour les agriculteurs;
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